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Relatif à l'octroi d'une autorisation générale de statuer sur les aliénations et les

acquisitions d'immeubles, de droits réels immobiliers et d'actions ou parts de
sociétés immobilières

pour la durée de la législature 2026 - 2031

Au Conseil intercommunal

de l'ASIGOS

Jouxtens-Mézery, le 13 août 2026

Madame la Présidente,
Mesdames et Messieurs les Conseillers,

La Loi sur les communes (LC) confère au Conseil intercommunal le droit de délibérer sur
l'acquisition est l'aliénation d'immeubles, de droits réels immobiliers et d'actions ou parts de
sociétés immobilières (art. 4, ch. 6).

Il est également mentionné dans cet article que le Conseil peut accorder au Comité de direction

l'autorisation générale de statuer sur les aliénations et les acquisitions dans une limite à fixer.

Par ailleurs, le règlement du Conseil intercommunal de l'ASIGOS, du 9 décembre 2020, précise à

son article 14, point 9 :

"Le Conseil intercommunal délibère sur:

l'acquisition et l'aliénation d'immeubles, de droits réels immobiliers et d'actions ou parts de
sociétés immobilières, les articles 44 chiffre 1 et 142 de la Loi sur les communes (LC), ainsi que
l'article 25 des statuts de l'ASIGOS, étant réservés. Le Conseil peut accorder une autorisation
générale au Comité de direction.

Il est logique que le Comité de direction sollicite, lors du renouvellement des autorités communales,
l'autorisation générale découlant des textes légaux rappelés ci-dessus.






